ARRETE PROVISOIRE DE CIRCULATION

N° 2019.28.NP
VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment son article 5,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4,

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des Présidents des Conseils Généraux et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002,

VU la demande en date du 25 juillet 2019 émanant de SUEZ EAU FRANCE, ST SYMPHORIEN SUR COISE à l’effet d’occuper le domaine public pour des travaux  concernant la réparation d’une fuite branchement eau potable,
CONSIDERANT que pour permettre la réalisation de cette opération, il convient d’assurer la sécurité des usagers,  le bon déroulement de la circulation et la bonne exécution du chantier par la réglementation temporaire de la circulation sur la voie suivante : Rue de la Chapelle,

…/…




A R R E T E 

ARTICLE 1 :
Réglementation de la circulation Rue de la Chapelle :
La circulation sera interdite dans les deux sens de circulation.

.
ARTICLE 2 : 
Les conditions de réglementation de la circulation, au droit du chantier, seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chantier sur la signalisation temporaire, tome : routes bidirectionnelles.
ARTICLE 3 : 
La signalisation au droit et aux abords de la manifestation sera mise en place, adaptée pendant les interruptions et enlevée à la fin de la manifestation par le responsable de chantier, sous contrôle des services de la commune.

Elle sera conforme aux prescriptions de l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire approuvée par l’arrêté du 6 novembre 1992 modifiée et complétée.

ARTICLE 4 : 
Le présent arrêté sera et affiché conformément à la règlementation en vigueur et dans la commune de VIOLAY.

ARTICLE 5 : 
Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois.

ARTICLE 6 : 
Conformément à l’article R 421-1 et suivants du code de la justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter sa date de notification ou de publication.

ARTICLE 7  : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :

- Le demandeur – SUEZ EAU France à St-Symphorien-Sur-Coise
- Monsieur le Commandant de Gendarmerie de la Brigade de BALBIGNY
- STD EST Roannais

- SDIS de BALBIGNY, BUSSIERES, PANISSIERES, TARARE
- Monsieur le Responsable de la Voirie de la Mairie de VIOLAY.


FAIT A VIOLAY, le 06 août  2019



   
       Le Maire,




              Véronique CHAVEROT.

